


C C CConstruction du citoyen Coup de pouce Cadre de vie

- Repensons la formation de nos enfants: 
réforme du Bac, mutualisation public/
privé

- L’orientation: la clef d’un parcours
professionnel réussi

- La réforme du contenu des enseignements au  
primaire et au secondaire: une nécessité pour  
un citoyen bien armé

- L’apprentissage de l’Espéranto: un outil simple  
pour une Europe accessible à tous

- Aide financière pour les études et les 
loisirs contre responsabilisation:
enjeux dès le lycée du Contrat Municipal 
Étudiant (CME) et du Livret d’Action 
Solidaire (LAS)

- “Erasmus des Apprentis”: faire de l’Europe  
de la mobilité une réalité pour tous

- Revaloriser la première expérience 
professionnelle: encadrement des 
stages et extension des droits des 
stagiaires

- Accompagner l’entrée dans la vie active:  
exonération d’impôt sur le revenu  
la 1ère année d’activité

- Tutorat inter-générationnel en entreprises:
la croissance par le lien social et la transmission  
des compétences

- Aménagement d’une TVA Emploi:
répondre au chômage et aux charges 
sociales par la productivité et la  
consommation

- Mobilité, flexibilité, productivité et  
protection du salarié: sécuriser l’employabilité grâce 
au contrat unique

- Combattre les dérives du SMIC: valorisation des 
partenaires contre une uniformisation destructrice

- Développement du logement modulaire:
indépendance des jeunes, fonctionnalité  
et faible coût

- Bail de colocation, logement inter-générationnel, 
plafonnement des loyers: réponses pragmatiques  
aux besoins modernes

- Mixité sociale des HLM par le  
renouvellement: faire disparaître  
les ghettos de riches et de pauvres

- Lutte contre la pénurie de logements 
et recettes fiscales: la taxation dissuasive des 
bureaux vacants

- Amélioration de la disponibilité des logements  
par un contrôle étroit de la durée de vacance des 
HLM

- Problème de santé publique:
de nouvelles méthodes de 
prévention et de  
responsabilisation

- La contraception pour tous:
pass contraception et prise  
en charge de l’Interruption 
Volontaire de Grossesse (IVG)

- Un défi énergétique:
la fin du nucléaire

- Le sport au coeur de nos villes:
le label Sport Santé

- Expérimentation des salles de shoot, un pont vers 
une prise en charge médicale

- Mariage pour tous

- Reconnaissance de la structure homoparentale:
réforme de l’adoption, de la procréation  
médicalement assistée, et autorisation de la  
gestation pour autrui

- Le baromètre du bien-être en entreprise: un outil  
indicatif simple et indispensable

- Le Service Militaire Européen

- L’indépendance des jeunesses 
politiques par le financement 
des mouvements jeunes

- Le sentiment européen par la diffusion  
de la culture européenne

- L’exercice du droit de vote facilité  
par le vote à distance

- Pour une véritable démocratie: vote obligatoire  
avec prise en compte des votes blancs

- Une démocratie plus représentative par 
l’introduction d’une dose de proportionnelle

- Une meilleure intégration des étrangers par la  
proposition d’acquisition de la nationalité française,  
pour les étrangers résidant en France depuis 10 ans
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 ÉDUCATION 

Réforme structurelle de l’éducation
Lycées: une réforme calquée sur le système universitaire
Collèges & Lycées: «  l’école ouverte »
Supérieur: le tout-en-un, pourquoi pas ?
Les entreprises au cœur de l’enseignement

L’école, lieu d’apprentissage
Prévention des pratiques discriminatoires
Mixité sociale: les associations au coeur de l’école
Activités culturelles et sportives dispensées par les associations
Mobilité et apprentissage des langues renforcé pour tous
Une langue commune au sein de l’UE: l’Espéranto
Programme de « science civique » dès le primaire
Formation aux premiers secours en milieu scolaire
Education à l’écologie: projets annuels de la primaire au collège

Quand l’orientation pose problème
Portail numérique de suivi de l’étudiant dès le collège
Améliorer l’aide à l’orientation à chaque étape de la scolarité
Nouveau concept de conseiller d’orientation et de CIO
Instaurer des rencontres avec des professionnels
« l’oral des compétences » & l’éducation professionnelle
Economie et gestion de projet: matières systématiques

Soutenir la réussite de tous et l’acquisition  
d’une expérience professionnelle
« Financer ses études, un impératif de réussite ! »
Le Contrat Municipal Étudiant (CME)
Le Livret d’Action Solidaire (LAS)

« Offrir les clefs pour accéder plus facilement à l’emploi »
Disposer d’un réseau, l’enjeu des fichiers d’anciens
Les bienfaits des modes de formation alternatifs
Erasmus pour les apprentis : la mobilité et l’Europe pour tous
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UN PROJET ALTERNATIF POUR UNE SOCIÉTÉ HUMANISTE

Dans ce contexte nouveau de crise sociale récurrente, d’instabilité économique chronique et 
de défiance vis-à-vis du politique, les citoyens du monde, révoltés tout d’abord, reprennent 
petit à petit leur destin en main. Partout sur la planète, les Hommes se lèvent pour crier leur 
colère contre un système devenu inepte. Aussi soyons certains que tel le cycle naturel des 
saisons, les printemps sociaux et populaires du monde arabe se transformeront. Nous vivons 
actuellement l’hiver des indignés, à quoi ressemblera notre été ?

Aujourd’hui, nous sommes confrontés à la réalité et, face à elle, les outils de notre système 
montrent leur inefficacité. Pis, nos gouvernants désabusés par tant de contraintes, admettent 
à leur tour, par des réponses qui ne trouvent plus d’écho, leur impuissance. En observant bien 
ce qu’il se passe autour de nous, nous voyons le désarroi, l’abandon, l’espoir qui file et des 
Hommes désarmés.

Mais ce constat tragique et souvent réaliste ne doit pas nous faire oublier que l’Homme est 
aussi génie. Par sa capacité d’innovation et d’imagination, il est capable de rebondir et de se 
sortir de voies apparemment sans issue. Nous y sommes, notre système ne fonctionne plus et 
il est venu le temps pour chacun de prendre conscience de la nécessité d’ouvrir de nouvelles 
voies et de fonder un monde nouveau.

*****

Les Jeunes centristes en sont convaincus. C’est pourquoi, conscients de cette gronde qui 
monte, et de cette impuissance publique, nous avons apporté notre soutien à ces indignés 
sincères qui chaque jour se battent pour plus de reconnaissance et moins d’injustice. Nous 
avons soutenu leur démarche car nous sommes persuadés qu’elle représente un mouvement 
irréversible vers le changement et l’émergence d’une vision nouvelle de la société au service de 
l’Homme et de son environnement.

Oui, ce qui fait progresser l’Homme, c’est l’envie de changer les choses et d’assurer aux 
générations futures un avenir meilleur. Ce qui nous enrichit, c’est ce lien que nous tissons tous 
entre nous, forts de nos expériences partagées, ressentant l’énergie du collectif comme un 
moteur de réussite pour le bien des individus et des groupes.
	
Alors devant de telles perspectives, nous avons le choix entre le renoncement et le combat. 

Ce que les Jeunes centristes ont voulu proposer à travers leur projet tout à la fois pragmatique 
et coopératif, progressiste et conservateur, ce sont des solutions concrètes capables d’aider la 
jeunesse de France et d’Europe pour voir le futur de manière positive, en s’inscrivant parfaitement 
dans le cours naturel des choses. Pour construire notre projet, nous nous sommes appuyés sur 
les associations et nos militants, réunis au sein d’un Conseil militant, organe démocratique de 
réflexion et de proposition. Je veux aujourd’hui rendre hommage au travail colossal qu’ils ont 
fourni durant plusieurs mois.

Par leur engagement, les militants associatifs et politiques réaffirment notre conviction qu’une 
société qui oublie de placer l’Homme au centre de toute initiative, est une société qui meurt. 
Dans leur quotidien de citoyens engagés, ils forgent le lien social et rendent la société plus 
belle.	 A travers notre vision du monde que nous résumons en 90 propositions et 3 grandes 
périodes de vie, nous proposons un nouveau regard sur la société.

Nous avons donc retracé le parcours d’un individu face à toutes les contraintes actuelles mais 
à qui l’on fournira les atouts pour s’en sortir. Ce chemin n’est bien entendu pas celui de la 
facilité et de l’assistanat. Au contraire, nous croyons que la vie fonde sa valeur sur l’envie de 
réussir, l’envie de s’épanouir. Dans la société aussi, ce schéma est transposable. Nous voulons 
être éduqués, préparés, formés et accompagnés. Nous désirons un métier épanouissant nous 
permettant d’assurer le bien être de nos proches. Nous en appelons à la solidarité en cas de 
difficultés. 

*****



Notre projet pour la jeunesse de France et d’Europe est donc libéral car il affirme la liberté 
pour chacun de vivre sa vie telle qu’il l’entend, d’assurer l’épanouissement personnel et la 
liberté d’entreprendre, pour peu que le contrat social du « Vivre ensemble » soit respecté.
	
Notre projet est aussi fondamentalement social car il rappelle l’impérieuse nécessité de 

solidarité et d’union des individus au service d’une cause plus grande que soi : l’intérêt général. 
Par ailleurs, toutes nos réflexions s’appuient sur le besoin d’Europe. Non pas une Europe qui 
divise pour mieux régner, éloigne le citoyen de son idéal collectif, mais une Europe qui rassemble 
pour trouver ensemble des solutions communes à des problèmes partagés. Une Europe qui nous 
protège face aux menaces internationales présentes et à venir. Ce que nous voulons, c’est une 
Europe populaire et démocratique qui s’appuie sur ses territoires, ses régions, ses communes 
et ses villages, une Europe citoyenne et ambitieuse. 

Face à cette crise existentielle de la jeunesse qui résonne partout dans le monde au son des 
hordes d’indignés, nous devons ouvrir une voie nouvelle et répondre aux attentes du plus grand 
nombre. 
	
Cette réponse doit être mûrie, responsable, efficace et populaire, c’est pourquoi, sans passer 

par les extrêmes qui n’appliqueront que des solutions inappropriées à des problèmes qu’ils ont 
en revanche bien identifiés, nous Centristes, nous Jeunes centristes, nous proposons d’ouvrir 
une voie radicalement nouvelle vers un monde alternatif..

Celle-ci est nécessaire, juste et justifiée, c’est pourquoi nous nous engageons.

Jérémy COSTE,
Président des Jeunes centristes



Tester le principe du vote au jugement majoritaire aux élections locales et de 99
quartiers 

Nous proposons de tester le principe du vote au jugement majoritaire: il se déroule en un 
seul tour (ce qui coûte moins cher au contribuable), classe tous les candidats, et les évalue en 
attribuant à chacun une mention. 
Le jugement majoritaire donne à l’électeur la possibilité de pleinement exprimer ses opinions. 

Au lieu de nommer un seul candidat, le vote au jugement majoritaire lui demande d’évaluer 
les mérites de chacun des candidats dans une échelle de mentions: Excellent, Très bien, Bien, 
Assez bien, Passable, Insuffisant, à Rejeter.

Bulletin de vote du « jugement majoritaire »

Pour présider la France, ayant pris tous les éléments en compte, je juge en mon âme et 
conscience que ce candidat serait :
 
 Candidat / Note Excellent Très Bien Bien Assez Bien Passable Insuffisant A Rejeter

Nathalie Arthaud              
Olivier Besancenot              
Jean-Luc 

Mélenchon
             

Eva Joly              
Martine Aubry              
Jean-Pierre 

Chevènement
             

François Bayrou              
Hervé Morin              
Dominique de 

Villepin
             

Nicolas Sarkozy              
Nicolas Dupont-

Aignan
             

Marine Le Pen              
 
Cochez une seule mention dans la ligne de chaque candidat.
Ne pas cocher une mention dans la ligne d’un candidat revient à le Rejeter.

L’électeur a la possibilité d’évaluer chaque candidat, c’est-à-dire de cocher une mention 
dans la ligne de chaque candidat. Si un candidat n’est pas évalué par un électeur, ce vote 
est considéré comme à Rejeter. En effet, si un électeur ne prend pas le temps d’évaluer un 
candidat à la présidence de la République, implicitement il le rejette. La règle encourage ainsi 
les candidats pendant la campagne présidentielle à mobiliser et inciter le maximum d’électeurs 
à les évaluer, ce qui contribue à diminuer le taux d’abstention. Le décompte des bulletins 
donne une appréciation fine de chaque candidat, permettant par conséquent une amélioration 
des candidats, qui tenteront de répondre au mieux aux attentes des citoyens, pour éviter les 
mentions basses.

Proposer la nationalité française aux étrangers résidant depuis plus de 10 ans 99
en France

Nous proposons l’envoi d’un courrier d’information à chaque étranger résidant en France 
depuis plus de 10 ans sur la possibilité d’obtenir la nationalité française. Toutes les démarches 
à effectuer pour l’obtenir seraient mentionnées dans celui-ci, ainsi que les avantages qui en 
résulteraient pour lui, dont l’exercice du droit de vote.





La redéfinition du statut de l’élu pour l’exercice d’une démocratie exemplaire 99
et représentative

Nous proposons de redéfinir le statut de l’élu devant permettre, dans la même perspective 
de régénération et de représentativité de la classe politique, un retour à l’emploi facilité 
et  une validation d’acquis de compétences. L’entreprise doit valoriser l’engagement de son 
salarié pour la société.

Scrutin mixte aux élections législatives et territoriales99

La voix des électeurs doit être entendue. Il convient d’intégrer pour les élections législatives et 
territoriales une coloration proportionnelle pour une meilleure représentativité de la population 
française.

Rapports et pouvoirs des institutions99

Un constat sans appel dans le fonctionnement de notre démocratie : la faiblesse du parlement 
par rapport au gouvernement (art. 49-3 Const. «  Engagement de la responsabilité  », vote 
bloqué).
Un déséquilibre entre pouvoir législatif et exécutif prime et l’on assiste à une présidentialisation 

du régime (parlementaire présidentialiste). Pour restaurer l’équilibre, nous proposons les 
mesures suivantes : 

Limiter les nominations du Président de la République dans les grands corps de 99
l’Etat et de la société 

Nous proposons d’établir de réels contre-pouvoirs en limitant les nominations du Président 
de la République et suggérons d’avoir recours au un tirage au sort après avoir désigné cinq 
individus ayant les capacités pour pouvoir remplir de telle fonction.

III) vie citoyenne européenne

Nous avons fait l’Europe, il nous reste à faire des Européens !
L’Europe est devenue incontournable. Nous partageons l’idée que la construction d’une Europe 

politique doit se faire progressivement à 27. Nous appelons les gouvernements européens à 
s’entendre sur des sujets stratégiques tels que l’immigration, la fiscalité, la politique énergétique, 
le budget et le changement climatique pour assurer notre avenir et peser sur les décisions 
mondiales.

Restaurer le sens du civisme en instaurant un service militaire européen 99
obligatoire

La citoyenneté européenne existe depuis le traité de Maastricht. Elle ne se substitue pas 
à notre citoyenneté nationale mais elle vient la compléter. Or, cela n’a pas encore été bien 
assimilé. L’Europe reste pour beaucoup un agent facilitateur pour la circulation, la monnaie 
commune.
Pour preuve, un dernier sondage du mois de mai 2011 réalisé par TNS Sofres à la demande 

de la Fondation pour l’Innovation Politique rend compte que 74% des français se disent citoyen 
français alors qu’ils ne sont que 29% à se sentir aussi citoyen européen. Ils sont même 34% à 
considérer que l’Union Européenne est une menace pour l’identité française. 

Pour renforcer le sentiment d’appartenance à l’entité européenne, nous proposons la création 
du Service Militaire Européen qui consisterait à offrir à un jeune européen (de 18 à 25 ans) 
l’opportunité de s’engager 6 à 12 mois pour réaliser des missions humanitaires, 
culturelles, environnementales ou sportives, aux côtés de professionnels et d’autres 
volontaires venus de toute l’Europe, le tout avec un encadrement militaire.



Cette mission d’intérêt général serait notamment exécutée pendant la durée du parcours 
académique.

Le but de ce service est d’atteindre plusieurs objectifs :
Donner un sens concret à la citoyenneté européenne-	
Permettre le brassage social et culturel-	
Valoriser l’apport des jeunes à notre société-	
Prévenir la délinquance, par l’apprentissage de la rigueur, de la discipline, de la vie en -	

communauté
Créer une armée de réserve européenne-	

La France ayant créée le 12 mai 2010 une première Agence du Service Civique, une première 
étape pourrait consister à nous rapprocher des pays européens dans lesquels ce Service existe 
déjà ou a déjà existé, à savoir en Italie et en Allemagne. Par la suite, nous pourrons essayer 
d’élargir ce type de dispositifs à d’autres pays, notamment en nous appuyant sur l’expérience 
et les structures administratives du Service Volontaire Européen (SVE), programme européen 
existant depuis 1996 mais qui peine à se développer par manque de moyens.

Ce Service Militaire européen viserait aussi les chômeurs longue durée, il serait  
obligatoire pour une durée de six mois dès lors qu’un demandeur d’emploi de moins de 
35 ans reste dans une situation de chômage de plus de 12 mois. Cette obligation serait 
caduque en cas de signature d’un contrat de travail.

L’identité culturelle de la citoyenneté européenne 99

Fonder un parti politique européen pour politiser le débat européen99

Nous défendons l’idée d’une Europe fédérale. Dans l’idéal d’un centriste, cela suppose à terme 
la constitution d’un Gouvernement européen ayant une compétence exclusive sur quelques 
sujets précis : monnaie, environnement, énergie, défense, immigration, politique étrangère. 
La réalité est aujourd’hui toute autre: nous assistons à un repli nationaliste ou à un semblant 

d’Europe intergouvernementale même si la crise fait prendre conscience aux dirigeants politiques 
qu’une convergence économique devient nécessaire.
Nous proposons de créer une confédération des partis fédéralistes européens.

L’une des conditions sine qua non du passage à une Europe fédérale tient à la fondation de 
partis politiques européens. Cela aurait comme premier effet secondaire de sortir du consensus 
mou européen qui oppose systématiquement les pro-européens aux anti-européens pour entrer 
dans une véritable confrontation politique. L’existence d’un parti fédéraliste européen 
facilitera grandement la rédaction du programme électoral, le travail en commun et 
l’élaboration d’une liste de candidats uniques. Cela permettra notamment la création de 
listes pan-européennes aux élections européennes. 

Favoriser la diffusion de la culture européenne99

Rendre notre citoyenneté européenne plus concrète passe aussi par une meilleure diffusion et 
connaissance des œuvres culturelles européennes. Alors que les œuvres françaises et anglo-
saxonnes sont relativement faciles d’accès (cinéma, théâtre, musique, livre, etc...), en trouver 
en d’autres langues devient vite plus compliqué.

Les quotas culturels à la radio :

La loi du 1er février 1994 impose des quotas aux radios françaises quant à la diffusion des 
titres francophones. Cette loi fixe un taux de 40% de programmation d’œuvres créées ou 
interprétées par des francophones, dont 20% sont des nouveaux talents durant les heures 
d’écoute significatives. Si ce taux de 40% est bel et bien respecté, nous sommes obligés de 
constater que les 60% restant sont dédiés quasi-exclusivement à la musique anglo-saxonne : 



Les artistes non anglophones ne sont pas (ou très peu) diffusés-	
La plupart des artistes voulant mener une carrière internationale -	 laissent tomber leur 

langue maternelle pour chanter en anglais
 

Respecter la diversité culturelle européenne, c’est aussi être équitable dans la diffusion des 
œuvres
  
Aussi, dans un premier temps, nous souhaitons proposer en France, des quotas de diffusions 

Flash Europe aux heures d’audimat entre 20h30 et 23h30 pour promouvoir des médias 
européens :

40% minimum d’œuvres francophones-	
40% minimum d’œuvres européennes (dont au moins 20% non anglophones)-	
20% minimum d’œuvres extra-européennes (dont au moins 10% non américaines) -	

Par la suite, nous pourrions faire campagne auprès du Parlement européen et de la 
Commission européenne pour instaurer ce type de quotas culturels au sein de la législation 
européenne. 

Par exemple :
40% minimum d’œuvres nationales-	
40% minimum d’œuvres européennes (dont au moins 20% non anglophones)-	
20% minimum d’œuvres extra-européennes (dont au moins 10% non américaines)-	

    
Pour le secteur audiovisuel, théâtral ou de l’édition, l’adoption d’une langue véhiculaire 

européenne telle qu’évoquée précédemment (Espéranto) favoriserait grandement les choses. 
Par exemple, un livre pourrait être tout d’abord édité dans sa langue nationale puis exporté en 
Espéranto dans le reste de l’Europe s’il rencontre du succès (soit 1 traduction au lieu de 23).

Instaurer le 9 mai comme fête et jour électoral européen99

Le 9 mai 1950, Robert Schuman présentait sa proposition relative à une organisation de 
l’Europe, indispensable au maintien de relations pacifiques. Cette proposition, connue sous le 
nom de “déclaration Schuman”, est considérée comme l’acte de naissance de l’Union européenne. 
 
Aujourd’hui, le 9 mai est devenu un symbole européen qui, aux côtés du drapeau, de l’hymne, 
de la devise et de la monnaie unique (l’euro), identifie l’Union européenne en tant qu’entité 
politique.
Nous proposons de faire de cette date une journée de célébration de l’identité européenne 

en la déclarant jour férié de l’Europe ou plus communément « fête de L’Europe ».
Cette date-clé doit aussi devenir une journée d’élections communes à tous les pays 

européens lors de la tenue de scrutin européen. Une journée d’élection commune pour 27 pays. 
Tous les européens voteront le même jour, quoi de plus logique !

Une langue commune au sein de l’Union Européenne : l’Espéranto99
	
Cf. ci-dessus page 10



P r o p o s i t i o n s :
C o p y r i g h t  J e u n e s  c e n t r i s t e s ,  2 0 0 7 - 2 0 11

To u s  d r o i t s  r é s e r v é s

A c h e v é  l e  1 5  n o v e m b r e  2 0 11

M i s  e n  p a g e  p a r  F r a n ç o i s  F E R R A D O U
Vi c e - P r é s i d e n t  R h ô n e - A l p e s  à  l a  C o m m u n i c a t i o n


